
R E C H E R C H E

Dans l’espace sans frontière intérieure 
du marché unique, ouvert aux échanges
avec le reste du monde, la douane assure 
une mission essentielle de protection
contre les grands courants de fraude en :

>  luttant contre les grands trafics frauduleux  
liés à la criminalité organisée, notamment 
les trafics de stupéfiants, de contrefaçons,  
de cigarettes, d’armes et d’explosifs,  
ou des espèces animales et  
végétales menacées d’extinction ;

>  surveillant les mouvements de déchets  
nuisibles et toxiques ;

>  contrôlant la circulation des produits  
stratégiques civils ou militaires, des produits 
radioactifs et celle des biens culturels,  
et en empêchant l’entrée en France de 
produits dangereux ou non conformes aux  
normes techniques européennes ;

>  luttant contre les fraudes fiscales et  
douanières dans le secteur commercial ;

>  contribuant à la fonction garde-côtes  
(lutte contre les trafics par voie maritime,  
sauvetage, police des pêches,  
lutte contre les pollutions marines,  
protection des espaces maritimes, etc.) ;

 
>  luttant contre les transferts illicites  

de capitaux et le blanchiment ;

>  relevant des infractions de droit commun  
dans l’exercice de ses contrôles et  
de ses enquêtes judiciaires.

CONTREFAÇONS

RÉSEAU INTERNATIONAL DE LA DOUANE

V A L I D A T I O N

La douane a pour mission de fluidifier et de sécuriser les échanges économiques, 
notamment à l’international, mais également dans l’espace national et européen.
Elle joue donc un rôle important dans le bon fonctionnement du marché unique 
européen et dans la régulation de l’économie nationale en :

>  facilitant le commerce international au travers de procédures simplifiées et de conseils 
personnalisés aux entreprises ;

>  favorisant la (re)localisation sur le territoire national d’activités dérivées, notamment  
logistiques, génératrices d’activité et d’emplois ;

>  établissant les statistiques du commerce international, utiles aux pouvoirs publics  
comme aux entreprises ;

>  faisant respecter les règles des politiques commerciale et agricole communautaires  
dans le cadre fixé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), via notamment  
l’organisation de certains marchés (fruits et légumes), et le contrôle de filières de 
production (viticulture) ; 

>  protégeant l’économie contre les pratiques déloyales, telles que le dumping  
ou les contrefaçons.

TRAFIC DE STUPÉFIANTS

La douane perçoit :
>  les accises (impôts indirects) sur  

les tabacs et alcools, les produits pétroliers ;

>  la TVA sur les produits importés  
des pays tiers à l’Union européenne ;

>  des fiscalités environnementales et écologiques ;

>  les droits de douane à l’importation  
dans l’Union européenne.

Elle participe au contrôle de la TVA dans 
les échanges intracommunautaires et lutte 
contre les fraudes au budget communautaire.

La douane française poursuit ses travaux pour 
dématérialiser et simplifier ses procédures fiscales 
liées à la viticulture, ou celles relatives à la TGAP 
(taxe générale sur les activités polluantes).

Elle exerce un rôle de plus en plus prépondérant 
dans la lutte contre les nouveaux risques écologiques : 
ainsi, elle participe à la mise en œuvre des politiques 
environnementales. Elle est notamment chargée 
du recouvrement et du contrôle de la taxe poids lourds 
(redevance d’usage sur le réseau routier 
par les poids lourds).
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LES PROCÉDURES SIMPLIFIÉES 
DE DÉDOUANEMENT 

REPÈRES

Pour faciliter votre dédouane-
ment et rationaliser vos coûts, la 
douane française vous conseille 
de demander une procédure 
simplifiée de dédouanement. 
Selon le périmètre de vos opéra-
tions internationales, vous choi-
sissez entre différentes formules 
nationales ou communautaire : 
la procédure de dédouanement 
à domicile (PDD), la procédure 
de domiciliation unique (PDU) 
ou la procédure de domiciliation 
unique communautaire (PDUC). 
Chacune consiste en une auto-
risation signée, qui vous permet 
de dédouaner vos marchandises 
se trouvant dans vos locaux 
ou tout autre lieu agréé par la 
douane. Vous n’avez plus besoin 
de les présenter au bureau de 
douane. Vous pouvez également 
cumuler plusieurs types de sim-
plifications. 

POUR DÉDOUANER PLUS VITE ET AU MOINDRE 
COÛT…

… LA DOUANE VOUS PERMET DE SIMPLIFIER ET DE 
CENTRALISER VOTRE DÉDOUANEMENT 

QU’EST-CE QU’UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE DE 
DÉDOUANEMENT ?

Une procédure simplifiée de dédouanement est une autorisation délivrée par la 
douane qui vous offre différentes simplifications pour vos opérations en douane. 
Elle est octroyée sur demande et après agrément.

Deux grands types de procédures simplifiées coexistent :

l  nationales, impliquant un seul bureau de douane situé en France (PDD) ou 
plusieurs (PDU) ;

l  communautaire (PDUC), impliquant au moins un bureau de douane en 
France et un dans un autre État membre (EM) de l’Union européenne (UE). 

QUELS SONT LES AVANTAGES DE CES PROCÉDURES ?

Conçues pour les sociétés établies dans l’UE et réalisant des opérations 
d’importation et/ou d’exportation, elles vous permettent de :

l  dédouaner directement depuis vos locaux ou tout autre lieu agréé par la 
douane, sans passer par le bureau de douane ; 

l  déposer, avec la téléprocédure Delta D, une déclaration en douane simplifiée 
de vos marchandises, en fournissant plus tard les données manquantes ;
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l  gagner en trésorerie en centralisant, avec la téléprocédure Delta D, le paiement des droits de douane auprès 
d’une seule recette régionale des douanes, votre guichet unique ;

l  diminuer le coût de votre dédouanement ;

l  dédouaner 24h/24, 7j/7 (hors marchandises sensibles) : vous disposez de vos marchandises à toute heure ; 

l  optimiser votre gestion logistique : réduction du délai d’immobilisation en douane de vos marchandises, 
fluidification de vos expéditions et approvisionnements ;

l  combiner votre procédure simplifiée de dédouanement avec des régimes douaniers économiques1 dont celui 
de l’entrepôt ;

l  faire bénéficier vos filiales de la procédure simplifiée de dédouanement dont vous êtes titulaire. 

1  Plus d’infos sur les régimes douaniers économiques sur www.douane.gouv.fr, Espace Professionnel/ Sommaire/Dédouanement et compétitivité/
Mesures de simplification.

2  Opérateur économique agréé ; 
Plus d’infos sur www.douane.gouv.fr, Espace Professionnel/ Sommaire/Dédouanement et compétitivité/Opérateur économique agréé.

BON À SAVOIR

Cumulez simplification de votre dédouanement et dépôt anticipé de vos déclarations !

Le système français de dédouanement Delta vous permet, en effet, d’accélérer encore le 
dédouanement, en transmettant votre déclaration en douane par anticipation, dans un délai de 
10 jours avant l’arrivée ou le départ de la marchandise. Lorsque la marchandise arrive ou quitte 
vos locaux et après validation de cette déclaration anticipée dans Delta, vous disposez de vos 
marchandises (hors contrôle décidé par la douane). 

COMMENT BÉNÉFICIER D’UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE DE DÉDOUANEMENT ?

Les modalités de délivrance des procédures simplifiées de dédouanement sont harmonisées par le règlement 
communautaire n° 1192/2008 du 17 novembre 2008 en vigueur depuis 2009. Il s’applique aux autorisations de 
procédures simplifiées de dédouanement tant nationales que communautaires.

Une procédure simplifiée de dédouanement peut être accordée à toute société qui :

l  dispose d’un numéro SIRET ;

l  est établie sur le territoire douanier communautaire ;

l  réalise des opérations d’importation et/ou d’exportation en France et également, pour la PDUC, sur le territoire 
d’un autre État membre ;

l  remplit les critères du certificat OEA2« Simplifications douanières », sans toutefois être nécessairement 
titulaire du statut d’OEA. Si vous êtes déjà titulaire du certificat OEA « Simplifications douanières » ou a fortiori 
« Complet », les conditions d’octroi d’une procédure simplifiée de dédouanement sont réputés remplies, ce 
qui accélère le traitement de votre demande ;

l  remplit les conditions propres à la procédure choisie : agrément des locaux pour le dédouanement, vérification 
du statut de destinataire agréé (pour l’importation), mise en place de crédits, etc.

Avant octroi d’une procédure, un audit est réalisé par le service régional d’audit (SRA) rattaché au pôle d’action 
économique de la direction régionale des douanes dont vous dépendez. 
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NATIONALE OU COMMUNAUTAIRE, CHOISSISSEZ LA PROCÉDURE SIMPLIFIÉE 
ADAPTÉE À VOS BESOINS 

La procédure de dédouanement à domicile (PDD)
 

C’est une procédure nationale. Vous disposez d’une autorisation de domiciliation accordée sur un seul bureau de 
douane, dans le ressort duquel se trouvent les locaux que vous souhaitez utiliser pour le dédouanement de vos 
marchandises, sans avoir à les présenter au bureau de douane. 

Vous pouvez coupler cette domiciliation à une procédure de déclaration simplifiée, si vous ne disposez pas de 
toutes les données de la déclaration en douane au moment du dédouanement.

Dans ce cas, optez pour la téléprocédure Delta D qui vous assure un dédouanement en deux étapes, déclaration 
simplifiée à l’import ou à l’export d’abord, au moment du dédouanement, puis fourniture, dans le mois, des données 
manquantes. En fin de mois, une déclaration complémentaire globale (DCG) est générée par Delta. Elle récapitule 
l’ensemble de vos déclarations en douane.

Si seule une procédure de domiciliation vous intéresse, optez pour la téléprocédure Delta C pour dédouaner vos 
marchandises en une étape, avec transmission électronique d’une déclaration complète, au coup par coup.

La procédure de domiciliation unique (PDU) 

C’est également une procédure nationale, intéressante si vos marchandises sont importées ou exportées depuis 
plusieurs sites en France relevant de différents bureaux de douane. Avec la téléprocédure Delta D, vous centralisez 
auprès d’un seul bureau de douane (votre bureau de domiciliation) la déclaration complémentaire globale (DCG). 
Les crédits et paiements sont eux aussi centralisés auprès d’une seule recette régionale des douanes, celle dont 
dépend votre bureau de domiciliation. Les bureaux géographiquement compétents pour vos différents sites 
(bureaux de rattachement) continuent à recevoir les déclarations simplifiées d’importation et/ou d’exportation au 
moment du dédouanement.

Le service régional d’audit de domiciliation, SRA « pilote », vérifie les critères OEA au niveau de la société sollicitant 
la procédure et au besoin auprès d’autres entités. Il consulte les SRA des autres directions régionales des douanes 
concernées qui auditent les différents sites bénéficiaires de la procédure (agrément des locaux, etc.).

Les titulaire d’une PDU peuvent, depuis le 1er janvier 2015, autoliquider la TVA due à l’importation sur la déclaration 
périodique de chiffre d’affaires, à travers un régime optionnel géré par la douane.

PLUS D’INFOS SUR L’AUTOLIQUIDATION DE LA TVA A L’IMPORTATION :
l  consultez le site de la douane : www.douane.gouv.fr (espace Professionnel/sommaire/déclaration en douane/

importation).
l  reportez-vous à la fiche Douane-Entreprise consacrée aux facilitations en matière de TVA, également disponible 

sur le site de la douane www.douane.gouv.fr 

La procédure simplifiée de dédouanement communautaire : PDUC

Cette autorisation douanière s’adresse aux opérateurs réalisant des opérations d’importation et/ou d’exportation en 
France mais également dans un autre État membre de l’UE.

Au lieu de déposer vos déclarations en douane à la fois en France et dans l’EM en question, vous centralisez leur 
dépôt en France auprès d’un seul bureau de douane, dit de « domiciliation », ainsi que le paiement des droits de 
douane. L’État membre où sont présentées physiquement les marchandises est dit État membre de « rattachement ».

Selon que vous optez pour la téléprocédure Delta C ou Delta D, la PDUC vous permet de bénéficier d’une 
domiciliation et/ou d’une procédure de déclaration simplifiée. 

Dans l’attente d’un accord au sein de l’UE, la TVA et les autres taxes nationales sont toujours 
payées auprès des États membres de rattachement. Une déclaration statistique mensuelle 
ou trimestrielle doit être déposée auprès du service statistique étranger. La douane française, 
quant à elle, reverse à l’État membre de rattachement sa quote-part de droits de douane.
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La PDUC repose sur un arrangement administratif entre États membres qui fixe le cadre juridique 
indispensable à la délivrance et au fonctionnement de l’autorisation de PDUC. A terme, cet 
accord sera remplacé par la convention relative au dédouanement centralisé. Cette convention 
s’applique d’ores et déjà aux États membres qui l’ont ratifiée (liste des États accessible en ligne 
sur le site Internet Europa ou ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/
policy_issues/conference_events/budapest2008/list_ms_signedaa.pdf).

Les avantages spécifiques de la PDUC :

l  réduction de vos coûts par l’utilisation du seul système de dédouanement français Delta et, le cas échéant, par 
la réorganisation interne (informatique, RH) induite par celle de votre fonction Douane (plus besoin de recourir 
à des commissionnaires en douane à l’étranger) ;

l  un interlocuteur douanier unique : votre bureau de domiciliation français.

COMMENT FAIRE LA DEMANDE D’UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE 
DE DÉDOUANEMENT ?

Des interlocuteurs dédiés sont à votre disposition pour étudier avec vous le schéma de dédouanement répondant 
le mieux à vos flux de marchandises et à votre organisation interne, selon la procédure qui vous intéresse :

n PDD et PDU, contactez :

l  le pôle d’action économique (PAE) de la direction régionale des douanes et droits indirects dont vous 
dépendez (coordonnées en ligne sur www.douane.gouv.fr) ;

l  le référent unique douanier de votre bureau de douane.

n PDUC, contactez : 

l  le pôle d’action économique (PAE) de la direction régionale des douanes et droits indirects dont vous 
dépendez (coordonnées en ligne sur www.douane.gouv.fr) ;

l  le bureau E3 de la direction générale des douanes, chargé de la politique de dédouanement (dg-e3-pdu@
douane.finances.gouv.fr). Le nom de votre interlocuteur vous sera communiqué en téléphonant à son 
secrétariat (tél : 01 57 53 49 33).

l  la Mission grandes entreprises de la direction générale des douanes, si votre société est reprise dans le 
portefeuille de ce service.

Chacun de ces interlocuteurs peut vous accompagner, si vous le souhaitez, pour le remplissage du formulaire 
Cerfa 13952*01 « demande annexe 67 », téléchargeable sur le site de la douane grâce au lien www. formulaires.
modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13952.do. Vous pouvez également vous référer à la notice explicative reprise en 
annexe au BOD n° 6871 du 5 août 2010.

Les demandes de PDD et PDU sont à déposer auprès de votre bureau de douane. La douane traite alors votre 
demande et vous délivre l’autorisation via le formulaire « autorisation annexe 67 ». 

Votre demande de PDUC doit en revanche être adressée à la direction générale des douanes et droits indirects 
(bureau E3 ou Mission grandes entreprises). Le bureau E3 contactera les États membres (EM) de rattachement 
concernés pour mettre en place la procédure. Il sera votre contact unique durant toute cette phase de négociation 
pour la mise en place de la procédure. Vous bénéficierez à travers lui d’un accompagnement personnalisé de 
la douane française et de son réseau d’attachés douaniers en poste au sein de l’UE. Une fois l’accord des EM 
concernés recueilli, le bureau E3 vous délivrera l’autorisation de PDUC.
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